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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O RT, 

FAIT 

Par  P Q RC  h ER, 

Sur  la  réfolution  du  prairial  ^ relative  k l’orga- 
nifation  du  tribunal  de  cajfation. 

Séance  du  4 Meflîdor  , an  V.  ^ 


Citoyens  législateurs, 


Le  3o  floréal  dernier,  le  tribunal  de  caflation  ayant  rendu 
compte  au  Corps  legifîatif  du  réfultat  du  cirage  opéré  dans 
fon  fein  , une  voix  fe  fit  entendre  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  poùr  élever  des  douces,  fur  la  légalité  de  cette  opé** 
ration.  ’ 

^ SJBBA&ir/  A 
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L'orateur  entreprit  de  prouver  que  les  citoyens  Vieillard 
èc  Mequin , auxquels  le  fort  avoit  été  contraire  , auroient 
du  fe  trouver  à l’abri  de  fon  inBuence. 

H foucint  que  le  complément  du  cinquième  fortant  de- 
voir être,  opéré  par  la  retraite  néceffaire  & lorcée  des  cito>xns- 
Jacob  & Babille  , qui , fe’on  lui  ^ n avoient  jamais  (légé  lé- 
galement dans  ce  tribunal , où  iis  avoient  été  appelés  par 
ie  Direéloire  pour  occuper  deux  places  reliées  vacances  par 
le  défaut  d’éleétion  dans  Ls  déparce-oens  de  la  Liamone  & 
du  Golo  , alors  occupés  par  les  Anglais.^ 

II  réfultoit  enfin  de  fa  manière  de  fentir  & de  voir  j 
lé^  tribunal  de  cairarion  , le  Diredoire  ^ le  Corps^  légiüatit 
lui' même  , n’avoient  jamais  ni  connu,  ni  compris  le  véri- 
table fens  des  lois  des  26  brumaire  6c  24  m^eCndor  de  l’an  4.- 
Quelqu’exiraordinaire  que  put  & dut  paroîcre  une  pareille 
opinion',  le  Confeil  des  Cinq-Cenis  ne  voulut  pas  lecarter 
fans  examen  , 6c  il  la  renvoya  à la  méditatiqn  d’une  corn- 

rniilion.  . , 

Peu  de  jours  après  ^ le  même  orateur  qm  s en  troiivoiL 

l’organe , parut  à la  inbune , avec  un  projet  de  refolunoii 
. oui  confirmoir  fa  première  opinion.  ^ 

Le  Conleil  adopta  une  partie  de  (es  vues  ^ 6c  prit  la  le- 

foliition  fuivante  ( 1 ). 


( 1 ) Extrait  dit  la  résoliLtiQH  da  24  prairial, 

/ 

A P.  T I C L E P R É M-  I E R. 

Les  articles  I & V de  la  loi  du  2 i mefiidor  an  4 r.e  peuvent 
recevoir  d’applicaiion  aux  deux  juges  nommes  ,1e  premier  irimairs 
de  ladite  année  , par  le  Diredioirs  exécutif,  en  remoiacement  ce 
ceux  c]ui  auroient  dû  1 etre  par  les  départemens  du  Golo  ce  ia 
Lumone  , alors  au  pouvoir  des  Anglais. 

î ï. 

Ces  deux  juges  celTeront  leurs  fondions  aulTuot  après  îa  publi- 
cation de  la  préfeute  loi. 


Nos  collègues  Ligcret  (5:  Paradis  ^ membres,  ainfî  que 
moi  , de  la  commillion  au  nom  de  laquelle  j'ai  riionneur 
c:e  vous  adrelLr  ia  parole  , n’ont  vu  dans  cette  rerolutiori 
cpnlîdérée  dans  , rintérét  des  particuliers  qui  font  en  con- 
tiiricnce  pour  ces  places  , qu’un  r ès- mince  interet.  Nous 
avons  en  efivt  la  certitude  complète  > c]ue  les  départemens 
de  la  Liamonc  &c  du  Golo  ont  ufe  cette  année  d’un  droit 
dont  la  force  les  priva  dans  Tan  5,  de  que  bientôt  les  juges 
dont  il  s’agit  ici,  remplacés  par  Ls  élus  du  peuple  3 
n’apparxicnirônt  plus  au  tribunal  de  calfation  que  par  le  fou- 
Venir  de  leurs  falens  de  de  leur  probité. 

"Mais  dans  l’intérêt  public  la  quefrion  chailee  de  f ce  ^ 
elle  fe  rattache  à des  idées  d’une  très-grande  importancCé 
Il  s’agit  en  effet  de  favoir  , il  parce  qu’une  loi  feiolt  jugée 
mauvaife  , on  a pu  anéantir  tout  ce  qui  s’eft  fait  dVprès 
ce  qu’elle  preferit  ; il  nous  avons  le  droit  de  cafier  l’appli- 
cacion  que  le  premier  des  tribunaux  en  a faite  ; fi  nous  pou- 
vons reltituer  la  qualité  de  jtigea  des  citoyens  qui  Tonî  perdue 
par  une  opération  très- legale;  eniin  fi  on  peut,  par  d’au- 
tres moyens  qu’en  la  rapportant  , faire  ceifer'fes  pernicieux 
effets  j non  fur  le  paffé  qui  u’eft  plus  du  domaine  du  lé- 
giliateiir  , mais  pour  le  pre  fen  t <Sc  l’avenir,  qui  doivent  fans 
cefTe  faire  l’objet  de  fes  foins  6c  de  fes  méditadonsi 

Pour  vous  faire  fvndr  jafqa’a  quel  point  eft  applicable  à là 
réfolution  dont  je  vous  entretiens  ce  que  je  viens  de  dire,,  il 
vous  faudra  entendre  quelques  détails  arides  , mais  j’ai,  vuî 
plus  d’une,  fois  l’ennui  qui  ks  accompagne  fe  changer  eu 
plailitj  quand  ils  vous  procuroient  la  douce  confoladou 
d’arriver  a la  foutee  de  la  juftice  & de  la  vérité. 

Avant  d’entrer  plus  avant  dans  la  carrière  que  je  dois  par- 
courir , la  cciiifitiirion  veut  que  vous  décrétiez  rurgence^  Le^ 
motifs  qui  ont  déterminé  le  Confeil  des  Cinq-Cents  â en 
faire  ufage  , font  qu’il  eil  infrant  de  tarnener  la  compoiitioii 
du  tribunal  de  calkuion  aux  pnnelv'es  conflitudonnels  ^ en 
éclairGilfam  les  doutes  qui  fe  font  élevés  fur  le  fens  de  queiq 


ques  lois.  Ils  ont  paru  fuîEfaiis  à votre  commiffion , & elle 
vous  propofe  de  la  décréter. 

Après  plüfieurs  années  d’une  révolution  tellement  ora- 
geufe  & rapide , quelle  avoir  entraîné  & les  hommes  & les 
inftitutions  dans  le  tourbillon  de  fon  atmofphère , le  ttibuna 
de  calTacion,  compofé  originairement  de 

membres,  & d’autant  de  fuppléans,  exilloit  encore.  7/ exty- 
tolf,  Sc  bien  loin  d’avoir  éprouve,  dans  le  changement  des 
membres  appelés  à fa  formation , cette  mÿilue  que  pa  - 
fions  des  hommes  & le  triomphe  fucceffif  des  partis  por- 
tèrent dans  l’otganifation  de  toutes  les  autres  inftitutions 
noütiaues  . leurs  pouvoirs  furent  même  proroges  au  delà 
L leur  mandat  .&  ils  durent,  à l’article  III  de  la  loi  du  19 
novembie  1792,  une.  exiftence  provifoire  qui  fe  perpétua 
aut.int  que  la  durée  du  régime  révolutioniwite.  _ 

Sur  le  point  de  terminer  fa  feffion , la  Convention  fentit 
la  néteffalde  tecompofet  ce  tribunal  dans  les  principes  de 
la  Conftitution  quelle  venoit  de  donner  a la  France  . ce  tu 
l’obier  d’une  loi  rendue  le  5 vendémiaire  de  l an  b. 

T ’fcxiftence  illéeale  qu’il  confervoit  depuis  très-long-temps , 
exiseoit  le  renouvellement  intégral  de  fes  membres  ; entres 
le  20  avril  1791  dans  des  fondions  dont  la  duree  ne  pou- 
voir s’étendre  au  delà  de  quatre  années , ils  avoient  vu,  dé- 
truis i7o5,  expirer  une  million  dont  la  prolongatiori  avoir 
évidemment  fa  fource  dans  le  régime  revolution- 

Cette  obfervation  fimple  n’avoir  point  échappé  a la 
Convention:  fa  majorité  auroit  voulu  pouvoir  rendre  au 
peuple  l’intégralité  de  fes  droits , mais  elle  avoir  tou)0“rs 
Fous^lesyeux  la  leçon  d’une  cruelle  expérience  ; elle  étoit 
1,1, cée  dans  des  circonftances  infiniment  plus  délicates  que 
c-lles  où  s’étoit  trouvée  l’AlIemblée  conftuuante , qui  avoir 
eu  tant  de  tort  d’abandonner  fon  porte  , & el^e  ne  pouvoir 
fe  diffimulet  que  la  marche  de  la  nouvelle  conftitution  feroir 
néceflaitement  toible  & embarraffée , peut-être  meme  im- 
poftible , fl  un  renouvellement  complet  dans  1 otganifatioa 


b 

des  principales  inftltutions  pjliriqnes  Talfoit  difparoître  tonr- 
a-coup  les  homiiies  les  plus  exerces  aux  travaux  qu’elles 
exigent.  Elle  oïdonna  donc  que  , lut  IcS  4'^  individus  donc 
ce  tribunal  fe  crouvoit  alors  compofé  , trente  s’adjoindroienc 
aux  nouveaux  membres  que  les  départemens  dévoient  elire  j 
ail  moyen  de  quoi  fa  compoiition  fe  trûuvLtoit  définitive- 
ment portée  au  nombre  de  5o  , qui  fe  lenouvelieroienc  cha- 
que année  par  cinquième,  & par  la  voie  du  fort,  6c  elle 
perpétua  les.  pouvoirs  du  rribunal  de  caffation  par  cette 
règle  de  prudence  qui  lui  fit  prolonger  les  fiens  *,  on  ne  crut 
pas  cependant  devoir  abandonner  d cet  agent  aveugle  le  foin 
de  délîgriet  les  3o  membres  qui  dévoient  faire  partie  de  la 
première  organifatiori  confticutionnelie  ; on  avoir  befoin  de^ 
juges  inftruits  j exercés  par  une  longue  habitude  aux  tra- 
vaux de*  ce  tribunal.  On  penfa  , avec  quelque  raifon  , quil 
feroit  plus  facile  de  les  rencontrer  dans  des  juges  qui  en 
exerçoienc  les  fonéfions  depuis  1791  , avec  Felfime  de  la 
nation  , que  parmi  des  hommes  dont  la  plupart  n’avoient 
été  appelés  d les  remplir  que  depuis  quelques  mois,  6c 
fouvent  fur  la  préfentarion  ofiieieufe  d’un  feul  membre 
de  la  Convention  en  crédit  auprès  des  comités  de  falut 
public  ou  de  légiflation. 

Voila  le  vrai  motif  deria  préférence  qui  leur  fut  accordée, 
ôc  on  eut  peu  d’égards  à des  pouvoirs  qui  , expirés  de- 
puis placeurs  années , n’étoieiit  plus  qu’un  foible  objet  de 
confidération. 

Un  événement  qui  n’aveie  point  été  fuffifammeiat  prévu 
par  la  conreitution  , vint  ajouter  à ce  tribunal  des  éiémens 
d’un  troifièaie  ordrf  de  juges. 

Au  nombre  des  20  déparremens  défignés  par  le  fort  pour 
les  éledions  nouvelles  , étoienc  tombés  ceux  du  Golo  ëc  * 
de  la  Liamone.  La  Convention  fe  confiant  dans  l’énorme 
puiffance  de  la  nation  qu’elle  repréfentoir , dans  le  courage 
de  nos  armées,  dans  la  fidélité  ëc  l’attachement  de  la  ma- 
jorité des  habitans  de  la  Corfe  , ôc  convaincue  , d’après 
tant  de  gâtants  5 que  i’iifdrpatbil  de  l’Angleterre  ne  pou- 

AO  * 
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voir  être  que  paiîagère  , ne  les  aroit  point  exceptés  du  tirage. 
Le  défaut  d’eleClion  dans  cette  contrée  laida  donc  deux 
places  vacantes  dans  le  tribunal  de  cafîation. 

La  condituiion  , comme  je  lai  dit  , n avoir  pas  prévu  le 
naoyen  de  pourvoir  cetre  vacance;  eilp  s etoient 
beaucoup  mukipliées  par  une  autre  caufe  dans  toute  ia  Ré- 
publique ; il  falioit  parer  à cet  inconvénient  j 
;i  objet  de  la  loi  du  ^5  biiimaire  qui  s’expiiine  ainii  ; Le 
Dir  éloke  exécurif  efl  chargé  de  nommer  provifoiremenc , 
35  Si  jiifqii’aux  éledions  prochaine.,;  ? les  admmiârateurs  ôc 
*5  les  iügcs  dans  les  departstnens  où  les  afiernDlées  eledq- 
35  laiLS  n'ont  pas  procédé  à ces  nominations  , dans  les  delais 
35  hxes  par  Tanicle  36  de  Fade  conititudonnei.  » 

En  verra  de  certe  loi  , le  Pouvoir  exécutit  s occupa  ae 
remohr  lev  deux  places  que  les  déyartemens  du  Golo  d de 
ia  i \amoiie  avoient  lailTees  vacantes , cC  nomirTa  les  citoyens, 
Jacob B ibiiie  juges  au  îribunal  de  cailarion. 

j e fort  que  devoic?u  éprouver  ces  de  lîx  nouveaux  membres 
lors  du  reimuveîlenient  de  l’an  5 , quelques  difPcukcs  que 
ii’avoient  prevues  ni  la  loi  du  5 vendémiaire  de  l'an  4 , m 
ç lie  du  U bi-umaire  fuivant , forcèrent  le  tribunal  à recouru’ 
a ia  puklance  légidative  , pour  en  okeniq  la  (bkuion  : oc 
a;ors  'intervint  la  loi  du  si  melTidor , dont  il  lera  important 
de  vous  mettre  dans  peu  les  principales  diipiicions  ious 

les  Yvi.x.  . r • 

j’obRrve  que  certe  loi  ne  fut  pomt  Lite  avec  cette  pre- 

çip’tation  qui  rend  preique  toupeurs  les  noaveUes  lois  né*^ 
çer  air  :S  dan-,  tontes  les  rnauères  qu’on  a décidées lans  les  avoit 
fonnvifes  à la  paédiraiion;  mais  elle  eut  lieu -dans  les  ioriues 
co.dfit  U'ionnclies,  après  les  trois  lecrures^av^c  ctire maunue  ^ 
certv.  i iiteur,  unique  garant  de  la  lageiie  d de  i luiiué 
de  la  légiilancn. 

. Jobfeiveraî  de  plus,  avec  le  rapporteur  du  Lonieil  dei 
L' .ér|  l qu’au  moment  du  icieré  ou  trip.anal  ., 

dda  dmte  jnges  qui  le  compofbien:  pouvoient  ^êtie  diviles 
en  quane  cLUics.  Les  uns  avQtent  éce  nommes  au  çorn- 
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mcnccment  de  Tan  4 > dix-luiît  afTênibîees  életf^oraîes , 
d’autres  l’avoient  été  clans  la  meme  tci me,  niais  pour 
c]uati'e  ans  feulement,  expirés  en  1795.  Il  reftoic  en  outre 
quelques  membres  nommés  par  la  Convention.  Enfin  le 
tribunal  avoir  cfans  fon  ftin'les  deux  juges  nommés  parle 
Direcloire  ; Sc  on  ne  l’ignoroit  pas , puilqu’il  étoii  quefiion 
de  réfoiîdre  Lsdifi'icultés  que  leur  préïence  avoir  occafionnée?. 

H falloir  donc  choifir,  dans  ces  difierentes  dalles,  11011- 
fcidemenr  les  cinquante  membres  qui  dévoient  complertcc 
fon  organifation  dans  le  cours  de  l’an  4 >‘mais  enco  e in- 
diquer l’ordre  de  leur  fortie  pour  les  années  fuivantes.  Prenons 
connoilïance  de  la  loi,  ôc  afTurons-nous  de  fes  difpofitiüns  i 
permettez- moi  de  vous  en  donner  ledure 


O Extrait  de  la  loi  relative  à la  compofition  du  trijbunal  de  cas^ 
satioii  J du  24  ïïiejfïdor  an  4» 


Art.  I I ï. 


Art.  I I ï. 


Les  cinquante  juges  dont  le  tribunal  de  calTation  doit  être  anjour»»' 


d’hu!  compofé  , font: 

l'^bLes  vingt  juges  ou  fuppléans  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 


fuppléans  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 


5 vendémidirc  , au  nom  des  départemens  dont  la  lilfe  fuit  : Alpes  , 
Ardèché  , Golo  , Liamone  , &c. 


2*^.  Les  vingt-fix  juges  ou  fappléans  nommés  cîi'  vertu  de  la  loi' 
(iu  28  janvier  1791,  au  nom  des, dépanemens  dont  ia  liire  fuit  : Aifnej 
Ailier , dcc.  , . • 


Les  citoyens  Datocq  , An- 
xieux , Cliasic  Sibuet  J, 


/ conformément  à la  loi  du  2 bru- 
I maire  de  Tan  4 5 élé  déiignés 
ipar  le  fort  , 

Vtirer  les  dcïniers.o,„ 


'qui  , parmi  les  juges  iiomiiié^ 
ejitraordinairemenl  par  la  Conven- 
tion nationale  , font  ceux  qui  , 


r 


î V, 


calTition  , qui  formeront  le  cinquième  fortant , font  , 

1^’.  Les  citoyens  Lobert  , Levaffeur  & Lenain  , 11  à cette  époqiig5t- 


Au  mois  de  germinal  de  Pan  ^ , les  dix  membres  du  tribunal  de 

..  _ -x  r . r . 


Pan  ^ , les  dix  membres  du  tribunal  de 


iis  étoient  encore  eu  fondions  , ( ils  vJy  étoient  plus  \ 3 


iis  étoient  encore  eu  fondions  , ( ils  vJy  étoient  plus  \ 3 
2,.?,.  Les  citoye.ïts  Sibuet, , Chas  5^  Aadrieux  &..DLiiocq 


/ 


i 
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Vous  voyez  5 mes  collègues  jC^ue  la  loi  du  ^4  mefïidor  ne 
comprend  nullement  dans  le  cinquième  forçant  les  deux 
membres  nommés  par  le  Direéboire.  Eh  ! pouvoit-elle  les 
y comprenJre  tant  que  celle  du  2.5  brumaire  devoir  avoir 
fon  execuiion  ? Ils  étoient  appelés  pour  remplacer  les  juges 
que  le  Golo  ôc  le  Liamone  dévoient  envoyer.  Or , ces 
départemens  ne  pouvanc  concourir  aux  éledions,  c’eût 
été  mettre  cette  loi  du  2,4  meffidor  en  contradiction  évi- 
dente avec  celle  du  2.5  brumaire,  à laquelle  ils  dévoient 
leur  nominatioix,  que  dy  comprendre  une  pareille  difpo- 
iuion. 

Une  loi  aufli  claire , aufii  précife , ne  pouvoir  être  mé* 
connue  par  un  trib  inal  cTiargé  de  garantir  lui- même  l'in- 
vioiabilité  de  toutes  celles  que  vous  rendez  : il  la  comprit 
ôc  i exécuta.  Ses  difpoûcions  furent  littéralement  fuiviespour 
fixer  la  forâe  de  ceux  de  les  membres  qui  dévoient  aban- 
donner leurs  fondions  au  mois  de  germinal  de  J’an  5. 

Elle  vouloir  que  les  membres  nommés  par  la  Convention 
nationale  fe  teriraifent  volontairement  : iis  l’ont  fait. 

Elle  voulait  que  les  morts  ou  démiiîionnaires  fulTènt 
compris  comme  fortaas  ; ils  l’ont  effeétivement  été. 

Elle  vouloir,  enfin,  que  1 infiuence  du  fort  ne  pût  agir 
que  fur  les  vingt-fix  juges  ou  fuppléans  nommés  en  179^  : 
eux  feuis  y ont  été  fournis.  De  quoi  fç  plaint-on  doue? 
Quelles  legicrmes  réclamations  peut- on  élever  contre  cette 
opération  ? Seroic-on  donc  forcé  à jufiifier  le  refped:  formel 
êc  nécedaire  de  la  loi , qii  a montré  dans  cette  occurence  le 


3“^.  Ceux  des  virigt  fix  juges  ou  fappléans  nommés  en  1791  , qui 
feront  jiéiîgnés  par  le  fort  , ou  dont  les  nominations  fe  trouveroient 
alors  éteintes  par  mort , dêmilHon  ou  dcllitution. 


L’an  6 & Tan  7 , îe  cinquiène  fortant  fera  pris  parmi  les  mem- 
bres nommés  en  1793  , 2c  Tan  8,  parmi  ceux  qui  ont  été  élus  a^qi 
«aok  de  vc^démuixe  de  l’an  4? 


frîbunal  de  cafïaiion  ? Sc  fon  fort  ' fera-t-il  toujours  d’être 
accufé  de  méconiiuîcre  les  principes  êc  les  lois  les  plus  claires, 
& d erre  inculpe  tour- a- tour  par  les  premières  autorités  de 

R^public^ue  , toutes  les  fois  qu  il  n’aura  pas  voulu  faire 
plier  ni  les  uns  ni  les  autres  au  gré  des  eireurs  ou  des 
^frcélions  perfonnelles  des  légiflareurs  ou  des  gouvernans? 

Je  n ai  alTurémenc  point  été  étonné  de  voir  le  rapporteur 
jP- Cinq-Cents  s’élever  avec  force  contre  les 
dirpolicions  des  lois  des  so  brumaire  & 24  meibdor,  dont 
Je  vous  ai  rappelé  les  difpolitions.  Je  penfe  avec  lui  que  nous 
devons  écarter  du  tribunal  de  calfation  tout  ce  qui  pourroit 
liéenr  fa  faliuaire  indépendance,  (S:  qu’il  n’eil  ni  dans  les 
piincipes,  ni  dans  l’intérêt  national,  que  le  Direeboire  pulifc 
être  juge  parfesélns,  de  que  les  repréfeinansdu  peuple  nuiÜénC 
entendre  leur  arrêt  oe  la  bouche  d’un  agent  du  gouverne- 
ment. Nous  ferons  donc  parfaicemenc  d’accord  fur  le  vice 
de  ces  lois  Se  fur  la  nécellicé  de  leur  rapport.  Miùs  jt 
m arracia^  Ôe  Je  ne  nie  pas,  contre  route  évidence  / leur 
véritable  fens  ; Sc  bien  loin  de  blâmer  leur  Directoire  & 
le  tribunal  de  les  avoir  exécutées,  je  les  loue  d’avoir  rempli 
leur  devoir.  ^ 

Mais,  dit  notre  collègue  Dumolard  , fi  l'on  confttlte  la 
loi  au  20  brumaire,  fon  fens  naturel,  circonflances  où 
ecoit  place  le  légjflateur  , & fes  indu&ions  , il  eft  fenüble 
que  la  loi  du  20  brumaire  ne  s’appliquoit  qu’aux  tribunaux 
civils, & que  le  Directoire  a étendu  Ion  autorité  en  l’aoDli- 
quant  au  tribunal  de  calTation.  Je  dis  , au  contraire,  oue 
1 expreÆon  de  la  loi  & l’inrention  du  légiflaceuf,  étoiêut 
contorme  à l’exécution  qu’e'le  a reçue. 

L’expreffion  de  la  loi  , la  voici  : « Le  Direaoire  nommera 
les  adminiftraceurs  Si  les  juges  dans  les  départemens  où  les 
^.emplees  électorales  n’ont  pas  procédé  à ces  nominations 
Lr,  les  places^  vacantes  au  tribunal  de  caîFatioii,  étaient 
des  places  de  juges  ; les  départemens  de  la  Liamone  & du 
Golo  n avoient  pu  les  remplir.  Le  Diredoire  avoir  donc  le 
pouvoir  & 1 obligation  de  le  faire.  Et  s’il  poiivoit  s’e’ever 


parmi  lions  quelques  doutes  à ce  fujer,  robéllfance  du 
tribunal  de  cailation  , l’exerrice  pailible  que  les  citoyens 
Jacob  & Babille  ont  fait  de  ces  [oncbions  pendant  dix  huit 
rnois , l’ordre  du  jour  adopte  au  Conieii  des  Cinq-Cents  , 
loidqu’üne  voix  fe  lit  entendre  pour  s’oppoier  leur  inf- 
tallaiion  5 tout  proferiroit  la  dodlrine  qu  on  a cherché  à Bdre 
prévaloir  dans  ce  mênie  Confeii. 

Vtut-oo  remonter  à i’intenuon  du  légldateur,  Sc  oublier 
le  texte  formel  de  la  loir  les  indudlions  ne  feront  pas  plus 
heureufes. 

Ah  ! je  me  rappelle  anin  les  temps,  les  clrconftances 
drns  lefquels  le  gouvernement  je  trouvoîtau  moment  qii’el'e 
fut  rendue-  J’ai  connu  l’intention  fitge  & pure  de  beaucoup 
d’hommes  qui  adii  èrent  la  majorité  à l’opinion  c|ui  prévalur 
alors  : elle  croit  entièrement  conforme  a l’expreilion  materielle 
de  la  loi.  L’expérience,  je  Je  Lus,  a prouvé  que  ceux  c]ui  s’y 
opposèrent  avoient  raifon  ; mais  les  grandes  conhdérations 
politiques  c]üi  nous  frappent  (i  vivement  aujourd’hui  , êc 
qui  nous  font  regarder  cette  loi  comme  dangereuie  , fur- tout 
dans  ion  application  au  tribunal  de  cailacion  , ne  retaifoieni  que 
follement  entendre  aumiiieu  des  éclats  non  encore  appaifes  de 
la  plus  violente  comme  de  la  plus  terrible  des  commotions  ; Is 
goiu^erncment  n'étoit  point  encore  arrivé  à ce  degré  de  confidë- 
. ration  & d’eflime  au  d'ehors,  de  puiOance  ou  de  force  qu’ii  aura 
dès  Geniam  au  dedans , s’il  veut  être  ferme,  irdlexible  même  , 
mais  fans  iniiiftîce  ni  violence.  On  crut  devoir  alors  mettra 
dans  les  mains  des  premiers  magiftiats  tort  ce  qui  pou- 
voit  accélérer  fa  marciie  , confohder  la  Eépublique , corn- 
P imer,  fans  égard  pour  aucune  d’elles , la  fcéiérarefTe  de 
routes  les  fiéflons,  Idoas  voulûmes  fur-tom,  par  ce  moyen  5^ 
les  mettre  a meme  de  fe  ccncilier  l’erdme  ôc  l’amour  des 
Français  , &de  répondre  viétorieufement  à la  calomnie  , en 
connanr  iin  gage  de  leur  femiment , de  lèur  opinion  per-, 
formels  dans  le  chois,  d’hommes  tour  A. la  fois  eûî niables  de 
rerpeefés , qui  auroienc  acquis  une  grande  cordiderarion  au 
louvernenaciÀu  Des  lionirnes  à vue  faillie  ou  mal  mtendoGr;- 


nés  é:Tdrèrent  le  Dîreâ:o*re  : il  fnt  trompé  > malhevireii- 
feaient  cette  occaüon  unique  de  cuiipéiit  une  extrcine 
conhance  f-ut  perdue. 

fiinelLe  prêtent  ! ah  ! combien'  ceux  qui  ont  pacifie  la 
Vendée  , dillipé  les  chouans  , fondé  des  empires  , formé 
des  alliances  lolides , ilolé  l’An^lecerre  , jeté  les  fondeniens 
d’une  paix  folide  & glorieufe , dans  une  a.uUi  courte  période, 
auroienc  acquis  de  gloire  ^ &c  mérité  de  reconnoiflance  , li  tu 
ne  leur  avois  pas  été  accorde  , dw  ii  l’on  n’appercevoic  pis 
au  milieu  de  cet  amas  de  couronnes  de  laurier  & de  cliene  , 
dont  ils  ont  fu  s’ombrager  , quelques  cyprès  , criffe  fruft  de 
la  victoire  qu’ils  ont  trop  fouvent  remportée  fur  la  f.iiue  opw 
’nion  publique  , qu'il  leur  importe  de  ne  pas  confondre  avec 
les  heurlemens  du  royalifme  & de  l’anarchie. 

Pardonnez  ^ mes  coilègaes , à cette  courte  digredion  ame- 
née par  mon  fujet  : un  repréfentant  du  peuple  , vous  le 
lavez  , efe  par  la  nature  de  notre  indication  politique  , & 
par  les  idées  trop  étendues  que  fe  fait  le  peuple  de  fon  in- 
duenee  fur  l’action  du  gouvernement  , nécelTairement  foü- 
daire  avec  lui  ^ ii  partage  voiontalremenr , ou  fans  fa  parti- 
ciparion  , le  bien  ou  le  naal  que  ce  dernier  fait,  li  lui  efl 
donc  permis  de  rnanifeder  le  dehr  d’une  améiioracion  , en 
ce  genre  , qui  concilieroit , à la  blépubliqu-  &z  à l’univeria- 
tliité  de  fes  magifcrats , un  plus  haut  degré,  de  condié- 
rat!  en. 

Que  le  Direéboire  , il  ed  temps*  encore , répare  le  mil 
fans  fecoulfe  ; qu’il  choihîre  les  hommes  les  plus  purs 
parmi  ceux  qui,  en  17 Sp  ne  fe  placèrent  pas  dans  la  hon- 
reufe  de  étroite  exception  qui  repoudâ  la  liberté;  qu’il  éloigne 
également  tous  ceux  qui  la  fonillèteixt  par  de  mondrueu.x 
excès;  & alors  il  verra  s’il  ne  trouvera  pas  dans  rimmeafe 
majorité  des  confeds  un  rormidable  appui  contre  les  am- 
bitieux ou  les  contre  - révolutionnaires  qui  chercheroienc  ^ 
pour  leur  feui  intérêt,  a ébranler  fa  pui fiance  perfonnel le  , 
ou  à replonger  la  France  dans  un  océan  de  iîuu>;  , par  ie 
r^nverfeniem  de  la  conditutiou,.  ^ 
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Qu’on  aiboL'e  une  bonne  foi  la  livrée  , fans  mélange  I 
de  la  probité  , de  l’honneur  de  de  la  véritable  liber*  & on 
verra  Timmenfe  majorité  des  Français  s’en  revêtir  , & hère 
de  fon  gouvernement  , abjurer  de  funeftes  préventions, 
étoufFer  , par  l’opinion,  les  efpérances  criminelles  qui  com- 
mencent à fe  réveiller;  fourire  ,.avec  mépris,  aux  ridicules 
prétentions  de  quelques  hommes  bien  infolens  avant  ia  révolu- 
tion , bien  vils,  bien  bas  pendant  fes  excès , & qui  femblent 
déjà  mefurer  en  idée  la  diitance  où  un  jour  ils  pourront  te- 
nir éloignée  d’eux  , ôc  des  fondions  publiques  , la  faine 
partie  de  la  nation. 

Mais  je  reviens  plus  diredement  à mon  fujet,  & je  dis: 
oui,  malheureufement  le  temps , les  circonftances  ^ le  vœu 
de  la  majorité  forcèrent  de  remettre  au  Diredoire  le  droit 
dont  vous  vous  plaignez  peut-être  avec  raifon. 

Ce{>endanr  la  mefure  , quelque  mauvaiie  qu’elle  foit  , 
n’en  a pas  moins  exifté  , &ce  n’ed  plus  après  dix-huit  mois 
d’exécution  qu’on  peut  la  révoquer  en  doute.  Il  en  ell 
de  même  de  celle  du  2.4  mrffidor  ; il  me  femble  que  jamais 
loi  n’eùt  moins  befoin  d’inrerprétation  : réfléchirez  , je  vous 
prie , ôc  daignez  vous  rappeler  que  cette  loi  n’avoit  d’autre 
but  que  d’organifer  pour  le  moment  préfent  & pour  l’avenir 
un  tribunal  compofé  de  tant  d’élémens  difrérens  , au  milieu 
defquels  onfavoit  fort  bien  que  les  élus  du  Diredoite  étoienc 
placés. 

On  dit  par  cette  réfolution  que  les  articles  I 6c  V ne 
leur  font  point  applicables , ôc  qu’ils  doivent  fe  retirer: 
or  je  vais  prouver  , moi , mathématiquement  qu’ils  s’y  ap- 
pliquent nécefl'airement. 

Que  vouloir  la  loi  ? quel  étoit  fon  but  ? Compofer  le' 
tribunal  de  caifation  de  cinquante  juges  en  adivité  , ainü 
qu’il  dévoie  l’être  au  terme  de  fa  création. 

. Or,  fl  les  deux  individus  dont  il  efl:  quehion  font  nexel- 
fâires  pour  les  completter , ralTertion  de  la  réfolution  croula 
néceffairement , Ôc  celle  de  votre  commiilion  prend  le  plus- 
grand  degré  d’évidence. 
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Comptons  donc , piilfque  U qiieftioii  fe  réduit  a 

affaire  de  calcul.  ^ -l  t 

Les  ci!u]uanres  juges  > dit  cet  article  , dont  le  tribunal 
de  caiîàtion  doit  être  aujourd  hui  compofe  , lont  , i . les 
vingt  juges  ou  fiippiéans  nommes  en  vertu  de  la  loi  du  ^ 
vndémiairej  2^  les  vingt  dix  juges  ou  fuppléans  élus  en 
1791  J enfin  les  citoyens  Diuocq  ^ AnUrieux,  Chas  ÔC 
Sibuet  ; total,  cinquante.  Neft-il  pas  évident  que  dans  cette 
énumérarion  les  citoyens  Jacob  & Babillé  y font  compris  , 
au  nom  duGolo  & delà  Liamone  ? car  s ils  ne  l étoient  pas , 
la  loi  donc  le  but  étoit  de  completter  ce  tribunal , & de 
le  porter  à cinquante  juges  , tous  en  aélivité  , auroic  fore 
mal  rempli  fon  vœu  ÿelle  n’y  en  aiiroit  place  que  quarante- 
huit  , & elle  auroit  iailTé  imparfaite  fon  organifadon. 

Paflbns  à l’article  ÎV,  Ik  voyons  également  s’il  eft  vrai  , 
comme  on  l’a  dit,  qu’ils  diiffent  être  néceffairement  rangés 
au  nombre  des  fortans  pour  la  préfente  annee.  Jamais  , félon 
moi , la  négative  ne  fut  mieux  démontrée. 

Les  dix  membres  formant  le  cinquième  forçant , dit  cec 
article  J font,  1-?.  les  citoyens  Sibuet,  Chas,  Andrieux  & 
Dutocq  nommés  par  la  convention  5 

2®.  Legendre  , Miquel  , Tupinier  & Emmery , déniiflion- 
naires.  Il  m’en  manque  encore  deux  : où  doivent-ils  être 
pris?  Dans  les  vingt  fix  membres  élus  en  1791  , que  le 
fort,  dit  la  loi.,  défignera.  Or,  Vieillard  de  Méquln  ëtpienc 
élus  en  1791  ; le  fort  les  a défignés  ; il  faut  donc  qu’ils 
s’éloignent  malgré  les  trop  juftes  regrets  qu’ils  infpirent. 

Si  je  ne  craignois  pas  de  vous  ennuyer  , je  ferois  paffer 
fuccelîivementen  revue  cous  les  articles  de  cette  loi  ; & certes 
je  tirerois  de  tous  des  indnfiions.non  moins  évidentes  à l’appui 
de  l’opinion  qu’a  cru  devoir  embraffer  votre  commiffion. 

Mai^  011  fe  récrie , on  s’étonne  que  la  loi  du  24  meflidor 
ait  pu  leur  préférer  des  élus  du  Diredoire.  J’ai  déjà  obfervé 
qu’on  déplaçoit  ainff  la  queftion  : il  ne  s’agit  pas  en  effec 
ici  de  (avoir  à quels  juges  elle  devoir  donner  la  préférence, 
mais  quels  font  véritablement  ceux  qui  l’ont  obtenue. 
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Si  j’étois  chargé  d’ailleurs  de  |uftiher  le  rang  affigné  aux 

juges  dans  i époque  de  leur  fortîe , qu’on  ne  croit  pas  que 
la  tâche  fût  extrêmement  difficile, dès  quhi  falioit  qu’elle  lût 
calquée  fur  celle  du  sd  brumaire. 

Gbfervez  en  effet  que  cette  loi  n’a  pas  dit  : le  Pouvoir 
exécutif  nommera  julqu’aux  elcécions  de  l’an  V , Epais  juf- 
qu’aux  éledions  prochaines,  ce  qui  eft  affurémeut  bien 
différent  dans  fou  application  à un  rubunal  pour  lec|Ltei 
cliaque  département  ne  nomme  pas  tcus'ltyans. 

La  loi  du  24  nieffidor  eff  mauvaiie  , très  - ruauvaife  , je 
le  fais  : mais  c’eil:  uniquement  dans  le  principe  q'o  ha  Icit 
de  bafe*  uife  fois  admis,  fon  rédacteur  Ôc  le  tribunal  de 
caffiation  ont  été  très^conféquens  dans  fapphcation  c]'a’ils 
en  ont  faite, 

Si  ce  point  valoir  la  peine  d’être  conteffé  aniourd’hni  , 
où  j’ai  la  ceititude  que  ia  Corie  a nommé  , j^oppofeio’s 
à fes  adverfaires  rer[’nt  ôc  la  îetrre  de  rouies  les  lois  qui 
ont  parié  de  l’organifaiion  de  ce  tribunal-  j’en  ferois  fortir 
daiiement  qu’il  écoïc  dans  i’intention  riu  légiflareur  , que 
chacun  deux  refiar  pour  ainh  dire  aiieélé  au  département 
pour  lequel  il  avoir  été  nommé,  & j’en  tircrois  la  con - 
clüiion  c]ue  les  citoyens  Laurent. & Jacob , appelés  à remplir 
proviioirement  les  places  reliées  vacantes  dans  les  dêpartemens 
delà  Liamone  êc  du  Gob,  pouvoient  ienls.les  occuper 
jufe]u’d  l’arrivée  des  élus  cle  ce  dépairement. 

J’oppoferois  leur  nomination  laite  récemment  6c  fous  le 
règne  de  ia  confficnrion  à des  pouvoirs  expirés  en  17903 
ce  prorogés  fous  l’empire  rêvoliinonnaire. 

34  rappelierois  l’airèré  qui  a profent , il  y à quelques  jours, 
la  prétention  d’un  iuppléanc  de  1^91  , le  citoyen  Couturier: 
il  vouiüit  remplacer  notre  collègue  Euiery  ; 6c  un  ordre  du 
jour  vint  lui  apprendre  qu’ii  ne  poiivoit  y avoir  de  fup- 
pléans  là  où  il  ne  pouvoir  y avoir  de  lappiéés. 

Mais  , je  le  répète , ce  n’eff  pas  là  ce  que  vous  attendiez 
du  rapport  de  votre  comrniffion  -,  vous  vouliez  feulement 
cdnnoître  il  les  lois  autoriioient  le  Diretloire  à nommer  aux 
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places  vacantes  dans  le  tribunal  de  cafTation  ; G celle  du  24 
nieliiclor  écoit  applicable  aux  juges  par  lui  nommés , li  elle 
avoir  fixé  une  épocjue  pour  leur  (orcie , fi  le  dernier  tirage , 
enfin  , qui  vient  d'avoir  lieu,  avoir  eré  régulier  : or  , je^n  ai  , 
ce  me  iemble  , qu’un  reproche  a me  faire  , c efl  de  l avoir 
démontré  jLifiqu  a la  fatiété.  On  nous  feroit  donc  faire  une 
déclaration  fiiuire  ^ fi,  comme  le  propofe  la  réfolucion , on. 
nous  faifoit  déclarer  que  ces  lois  n’étoient  pas  applicables 
aux  citoyens  Babille  ôc  Jacob,  ôc  quils  éLoient  tenus  de  fe 
retirer  avant  que  ces  mêmes  lois,  que  votre  çommilîioa  ne 
veut  pas  défendre  , fuirent  rapportées. 

Un  vice  d’ailleurs  très  elientiel  dans  cette  réfolution  , c’ell 
qu’elle  lallFe  indécis  ce  qu’elle  vouloir  refoudre  , la  légi- 
timité du  tirage  & on  ignore  quel  en  fera  l’erTet.  Les  uns 
penfent  que  li  vous  l’approuviez  ^ que  fi  vous  pouviez , contre 
toute  évidence  , déclarer  que  les  lois  des  aà  brumaire  Sc  24 
melliJor  ne  s’appliqueni;  point  aux  citoyens  Jacob  ôc  Babille, 
voi  s r inéaniiriez  indireclementqiuifque  a. ors  il  n’aaroic  point 
eu  d’objet.  Vous  l'eriez  rentrer  les  citoyens  leillard  Ôc 
Méquin  dans  le  tribunal  où  iis  auroient  le  droit  de  pro- 
voquer un  nouveau  fcrutln  à l’arrivée  aes  juges  du  Golo  Ôc 
delà  Liamone  ; ce  qui  comprometcroic  de-nouveau  ie  fort  de 
tous  les  membres  élus  en  lyçt» 

D’autres,  au  contraire,  eufayés  des  conCiqiiencss  dùine 
Godrins  qui  tendroir  à cfonner  un  efiet  rétroaclif  aux  lois  ^ 
à imprimer  de  nouveau,  par  une  .déciiion  légifiacive  , aces 
deux  citoyens  le  caractère  de  juges  qu’ils  ont  perdu  par 
le  tirage  , prétendent  que  Vieillard  &c  Mequin  , quelque 
foie  votre  décifion  , ne  peuvent  plus  faire  partie  de  ce  iri- 
bunal  -,  car  j difent-ils  avec  raifon  , s’il  efl:  abfurde  que  le 
Directoire  nomme  fes  propres  juges  ^ il  feroit  atroce  que 
îe  Corps  légifiatif,  qui  a feul  le  droit  de  i’aceufer , lui  en 
donnât  même  indirectement. 

Le  doute  donc  qiu  refee  après  cette  réfolution  , fur  le  fort  que 
doivent  éprouver  ces  deux  juges , doute  qui  eft  afiTurémenî: 
le  plus  léger  des  inconvénieiis  quelle  nous  préfente,  fuiH- 
roic  feul  pour  vous  la  faire  rejeter,  * 


i6 

Non  5 ce  n’eil  pas  là  la  réfolucîon  qu'il  nous  falloît  s 
celle-ci , pour  être  jufte  , utile  & régulière  , aiiroit  dû  cou- 
facrer  tout  ce  qui  avoit  été  fait  fous  l’empire  des  lois  exif- 
tanres  , inaiquer  un  nouveau  mode  de  compléter  ce  tri- 
bunal, (Sc  n ordonner  la  fortie  de  Babille  Ôc  de  Jacob  qu’après 
avoir  rapporte  les  lois  qui  leà  appellent  aux  fonélions  qu’ils 
exercent.  Voila,  ü je  ne  me  trompe,  la  marche  qu’une 
légiflâtion  fage,  dépouillée  de  toutes  préventions,  auroit  dû 
adopter. 

Votre  conduite  ne  peut  donc' plus  être  douteufe  ; vous 
manifefterez  votre  relped  pour  les  lois  exiftanres  ; vous 
n’effacerez  pas  des  difpofuions  clairement  écrites  pour  donner 
de  l’action  à de  prétendues  intentions.  Vous  ne  mettrez  pas 
en  oppofîtion  ce  que  le  légiflateur  auroit  dû  dire,  avec  ce 
qu’il  a dit  pour  fixer  la  deftinée  de  quatre  citoyens  déjà 
réglée  par  la  loi , par  le  fort  & par  un  tribunal  ; Ôc  quoique 
les  pafïions  s’agitent  autour  de  vous,  le  Confeii  des  Ancien., 
faura  fe  défendre  leur  indnence.  Il  reftera  ferme  dans 
le  fentier  de  la  jaftice  ôc  de  la  vérité.  Il  ne  fera  jamais  le 
mal  , il  ne  fera  p .s  même  le  bien  hors  de  propos  ^ Ôc 
pour  corriger  des  difpofitions  qui  peuvent  préfenter  quelques 
dangers  dans  les  lois  que  nous  venons  d’analyfer,  pour  alfurer 
l’indépendance  nécefTaire  du  tribunal  de  calîation  , il  atten- 
dra le  nouveau  travail  que  la  commiffion  nommée  au  Con- 
feil  des  Cinq  Cents  pour  cet  objet,  prépare  en  ce  moment. 
Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à vous  propofer  unanime- 
ment le  rejet  de  la  réfoiiuion. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor , an  V. 


